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INTRODUCTION
Téléologie de la libération



« Napoléon Bonaparte ! […] c’est à toi que l’Amérique [espagnole] doit la liberté et l’indépendance dont elle jouit maintenant. Ton épée a porté le premier coup à la chaîne qui liait les deux mondes1. » Tels sont les mots avec lesquels le patriote mexicain Carlos María de Bustamante remerciait l’empereur des Français en 1828. Pourtant, celui-ci n’a jamais lancé de « véritables expéditions pour prendre le contrôle de quelques colonies2 » en Amérique et ce, malgré « une grande frayeur3 » des autorités espagnoles qui voyaient des émissaires français partout. Ces louanges viennent plutôt rappeler que Napoléon était à l’origine de la lame de fond qu’il allait conduire à sa perte l’immense empire espagnol d’Amérique, vieux de trois siècles. Mais l’Empereur était bien loin de penser qu’en forçant les Bourbons d’Espagne à abdiquer à Bayonne en 1808 pour les remplacer par son frère Joseph, il déclencherait un processus qui aboutirait, au cours des quinze années suivantes, à l’indépendance du sous-continent. Reste que, achevant de briser l’Espagne en tant que puissance mondiale de premier ordre, Napoléon a été mis par beaucoup au rang de Libertadores des Amériques.

La captivité en France de Ferdinand VII (1808-1813), roi d’Espagne détrôné, et le ralliement de l’appareil de l’État à Joseph Bonaparte ont provoqué une vacance du pouvoir inédite. Loin de remercier Napoléon venu « régénérer » la monarchie catholique, les Espagnols refusent de reconnaître le « roi intrus » et se soulèvent lors du Dos de Mayo. Les premières réactions américaines à ces événements sont les mêmes qu’en Europe : celles de la fidélité à la nation espagnole et à son souverain légitime, Ferdinand VII. Bustamante lui-même fait partie de ces élites hispano-américaines qui ont refusé le changement imposé à ce moment-là et qui ont grandement contribué à la défaite de Napoléon en Espagne. Ainsi, les « liens qui unissent » l’Amérique à la péninsule Ibérique n’ont pas toujours été « la chaîne qui liait les deux mondes », c’est-à-dire « l’Espagne des deux hémisphères »4 symbolisée notamment par les colonnes d’Hercule qui apparaissent sur les armoiries de la monarchie catholique au temps de Charles Quint avec sa célèbre devise Plus Ultra.

Ce bouleversement réalisé au cœur même de la monarchie a entraîné un grand nombre de débats et de révoltes en Amérique pour savoir quelle entité de substitution allait gouverner ce grand ensemble en l’absence du souverain prisonnier. L’incertitude de la situation en Espagne et les grandes distances que doivent parcourir les nouvelles à l’époque de la marine à voile n’ont fait qu’accroître le trouble et l’anxiété des sujets américains. Ces événements leur ont ensuite servi de prétexte pour demander plus d’autonomie, pour la plupart, ou l’indépendance, pour certains. Mais cette dernière solution n’est d’abord envisagée que pour se démarquer du « roi intrus » régnant à Madrid voire de la régence de Cadix, considérée comme suspecte en Amérique, avant que les maladresses de la monarchie et celles de Ferdinand VII ne transforment ce mouvement en véritables guerres d’indépendance. Ce retournement montre combien les attitudes américaines évolueront au fil des années et qu’elles seront étroitement liées aux variations de la conjoncture politique espagnole. De fait, la compréhension de ces indépendances n’est possible que dans une perspective impériale, c’est-à-dire dans le cadre de « l’Espagne des deux hémisphères ».

Courant entre 1808 et 1825, le temps des indépendances apparaît encore aujourd’hui comme le véritable mythe fondateur des nations issues de la désintégration de l’Amérique espagnole5. Ces révolutions réalisées dans le cadre de la monarchie catholique restent pourtant méconnues pour le lecteur français – si ce n’est la figure écrasante de Simón Bolívar et, à un degré moindre, celle de José de San Martín –, éclipsées dans l’imaginaire collectif par celles du XXe siècle : la révolution mexicaine (1910-1920) avec Pancho Villa et Emiliano Zapata, et surtout la révolution cubaine avec Fidel Castro (1959). Pourtant, « plus que toute autre région, l’Amérique espagnole met bien en évidence les ramifications mondiales des guerres napoléoniennes6 » puisque la crise et l’effondrement de l’empire espagnol découlent directement du tumulte politique du Vieux Continent. Alors que la Révolution française et ses prolongements ont suscité un intérêt certain chez les historiens du monde atlantique, les répercussions et les conséquences des politiques napoléoniennes en Amérique n’ont guère été prises en compte dans les histoires traditionnelles de ces guerres. Cet oubli est notamment dû au retrait de la France consulaire de la sphère américaine, après sa défaite à Haïti et la vente de la Louisiane, pour se redéployer en Europe, tandis que les Américanistes ont souvent appréhendé ces événements isolément et les régions indépendamment les unes des autres7. De fait, la situation périphérique de l’Amérique espagnole et une vision européo-centrée du monde l’ont desservi. Morcelée en une quinzaine d’États, elle a été ensuite reléguée dans les coulisses de la politique mondiale.

Cet oubli est peut-être aussi dû à la voie singulière qu’ont empruntée les Hispano-Américains pour construire leur propre chemin les menant à la modernité politique – celle de la souveraineté nationale –, sans passer forcément par les idées des Lumières et celles de la Révolution française – honnie en son temps avant de devenir un modèle à suivre après les indépendances –, mais en s’abritant toujours derrière le respect de la tradition. Pendant longtemps, l’historia patria (« roman national »), contingentée par chaque pays, a brouillé la compréhension générale de ces indépendances : d’abord en les rattachant aux « révolutions atlantiques », vectrices des Lumières, puis par un biais téléologique, en cherchant à faire remonter les « prémices » des nations hispano-américaines au lendemain de la conquête du XVIe siècle pour mieux justifier la sécession d’avec l’Espagne, jugée coupable d’avoir engendré trois cents ans d’oppression rétrograde et obscurantiste. Ces romans nationaux sont remis en question à partir des années 1960-1980 par les historiens d’inspiration marxiste8, puis depuis les années 1990, cette histoire des indépendances a été reconsidérée dans une vision globale et atlantique9, renouvelant complètement l’approche de la fin de l’empire espagnol d’Amérique. Ce virage historiographique10 a permis de montrer qu’elles étaient loin d’être prévisibles et qu’elles étaient la conséquence de la crise inattendue de la monarchie catholique à partir de 1808.

À l’heure où le bicentenaire de ces indépendances est sur le point de s’achever, nous souhaitions ainsi attirer l’attention du public en lui proposant une histoire renouvelée et une approche impériale – puisque les contemporains ne faisaient pas de séparation entre la péninsule Ibérique et l’Amérique – de ce moment clé du sous-continent.








PARTIE I
UN PILIER DE LA MONARCHIE





CHAPITRE 1
Les Indes de Castille




Un empire, des royaumes

Forgée entre 1550 et 1750, l’Amérique espagnole connaît durant ces deux siècles une phase calme de consolidation, après le fracas de la Conquête. Par la bulle Inter Cætera, édictée par le pape Alexandre VI en 1493, les territoires « découverts ou à découvrir » au-delà du méridien situé à cent lieues à l’ouest des îles portugaises des Açores et du Cap-Vert sont considérés comme la propriété personnelle du roi de Castille, dont il est le seigneur et maître. Peu à peu, les insolents conquistadors ont laissé place aux fonctionnaires royaux et à l’évangélisation lente mais massive des Indiens. Les échanges commerciaux ont remplacé les expéditions risquées, l’exploitation des mines d’argent et la production à grande échelle de monocultures d’exportation ont produit de profonds changements dans l’économie mondiale. Tous ces éléments ont viscéralement modifié le visage de l’Amérique dans laquelle de nouvelles sociétés émergent, fruits d’une acculturation d’origine européenne, indienne et parfois africaine, mais aussi dans laquelle les anciennes structures s’enchevêtrent avec les nouvelles.

Au XVIIIe siècle, l’empire américain de la monarchie espagnole constitue l’un des ensembles politiques les plus considérables du monde. Son territoire, qui comprend la majeure partie du continent américain, s’étend théoriquement de la Patagonie jusqu’aux confins de l’Alaska sur la côte Pacifique. Ventre mou de l’empire, la façade atlantique est partagée avec le Brésil portugais, les Guyanes française et hollandaise, avec la Louisiane française (jusqu’à sa cession à l’Espagne en 1763) et les Treize Colonies britanniques d’Amérique du Nord. Aux Antilles, l’Espagne possède Cuba, Porto Rico, Santo Domingo (actuelle République dominicaine) et la Trinité (aujourd’hui constituant Trinité-et-Tobago). À ces Indes espagnoles, il faut également comprendre les Philippines et Guam.
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L’Amérique en 1800-1803


Le Nouveau Monde, que l’on considère a priori comme une colonie, est en réalité composé de « royaumes » (du Chili, de Quito, de Nouvelle-Grenade, du Venezuela, du Guatemala notamment) ou de dominios (« domaines », termes interchangeables) qui font partie, au même titre que les royaumes de León, de Galice, de Tolède, de Murcie, de Séville, de Cordoue, de Jaén en Europe, des États de la Couronne de Castille. Toutefois, il faut attendre la fin du XVIIe siècle pour que l’on attribue le statut de « royaumes » aux possessions américaines11. Cet agrégat d’entités politiques est représentatif de la monarchie catholique qui a conservé sa physionomie traditionnelle des « Espagnes », c’est-à-dire celle d’une monarchie plurielle. Les Habsbourg avaient le plus profond respect pour les coutumes, les lois et les privilèges locaux des diverses composantes de la royauté. Signe qui ne trompe pas, on ne parle pas de « roi d’Espagne » mais bien de « Roi Catholique » pour désigner son souverain unique, fruit d’une union dynastique en 1479 entre Isabelle de Castille et Ferdinand d’Aragon. L’Espagne n’est encore qu’une expression géographique.

Tirant de sa lointaine origine romaine le caractère d’une institution publique au service des communautés politiques (Pueblos), l’État monarchique s’est constitué par l’adjonction de royaumes ibériques qui ont gardé l’essentiel de leurs institutions politiques et leurs lois propres, ce qui a une incidence sur la nature du pouvoir royal, qui n’est pas le même dans les États de la Couronne d’Aragon que dans ceux de la Castille. Si le roi exerce son autorité par délégation de Dieu, il l’a reçue de manière indirecte puisqu’elle lui a été confiée par la communauté. Cette conception pactiste de la monarchie est très répandue à la fin du Moyen Âge et oriente de fait l’organisation de l’empire espagnol. Très ancrée dans l’esprit des conquistadors, elle passe en Amérique car ils voyaient dans les terres conquises de nouvelles communautés venant s’ajouter à celles déjà existantes12. Tête d’une pyramide de juridictions et de corporations politiques et territoriales, le roi est le seul véritable élément d’unité de l’ensemble13, d’où le surnom de « roi-Planète » donné à Philippe IV. Cette unité est fondée sur la catholicité du corps politique : s’il existe une identité hispanique (ou impériale), elle est essentiellement confessionnelle. Le changement de dynastie au profit des Bourbons, après la guerre de Succession d’Espagne (1701-1714)14, remet en cause ce paradigme de monarchie plurielle pour fonder une monarchie unitaire et centralisée dans laquelle être « roi d’Espagne » est de plus en plus une réalité. La conception absolutiste française de la monarchie s’est affirmée sur le territoire espagnol, reprenant là les idées de Bossuet, qui affirmait que les rois étaient des seigneurs absolus qui ne devaient rendre de compte qu’à Dieu.

Sous la dénomination de « royaumes des Indes », l’Amérique n’a théoriquement pas un statut inférieur aux autres royaumes des États de la Couronne de Castille. Tous les Indiens d’Amérique sont considérés comme des sujets libres au même titre que les paysans castillans. En réalité, cela n’adoucit nullement les rapports de domination tandis que les souverains espagnols voient dans ces royaumes éloignés un moyen de financer leur politique européenne grâce aux mines d’argent du Mexique et de Potosí. Mais leur éloignement rend impossible toute gestion entièrement assumée et dirigée par la seule Castille. Au milieu du XVIe siècle, cet empire reçoit une organisation politique et administrative qui ne variera guère jusqu’au XVIIIe siècle. Il dépend de deux administrations, les unes installées sur place, les autres en métropole.

Tant en Espagne qu’en Amérique, la structure politique de base de la société est encore formée, au début du XVIIIe siècle, par un réseau de municipalités, elles-mêmes hiérarchisées en villes principales avec des cités et des communautés dépendantes d’elles. Le vieil imaginaire médiéval, encore intact sous les Habsbourg, reste très vif15. Tout habitant inscrit sur le registre municipal et possédant des biens immobiliers est citoyen de plein droit (vecino) et peut élire ses alcaldes (juges municipaux). Certaines agglomérations qui ont reçu de la Couronne le statut de ville (ciudad) ou celui, inférieur, de villa, possèdent un cabildo (conseil municipal) qui a développé avec le temps une activité multiforme, surtout d’ordre économique et local. Le cabildo est à la tête d’un territoire plus ou moins étendu, appelé en général « province » bien que le terme reste imprécis. Cependant, la confiscation de l’échevinat (regidor) par les oligarchies locales nuit à leur dynamisme. Très vite, la Couronne dépêche sur place des agents pour présider (et contrôler) cette vie municipale. Ils prennent des titres divers comme gouverneur ou corregidor pour les zones plus densément peuplées. Ce dernier est nommé par le roi pour cinq ans ou par les vice-rois pour trois ans. Il assure l’application des textes réglementaires, veille à la collecte des impôts, a la haute main sur la police et fait fonction de juge de première instance. On trouve également des alcaldes mayores dont les attributions finissent par se confondre au fil du temps avec celles des corregidors. Ces charges tendent toutefois à devenir vénales, créant un trafic lucratif et une classification en fonction des bénéfices qu’elles rapportaient.

Le pouvoir royal crée aussi des circonscriptions à la fois administratives et judiciaires, les Audiences (Audiencias), généralement d’une superficie plus grande que l’Espagne elle-même. Dirigées par un président, ces cours souveraines sont composées d’un nombre variable de juges (oidores) qui devaient à l’origine être tous nés en Espagne et généreusement rétribués pour assurer leur incorruptibilité. Ils examinent en appel les affaires jugées en première instance par les cours des corregimientos et des alcaldias mayores, divisions inférieures qui exercent la réalité de l’administration quotidienne. Elles ont aussi pour charge de surveiller étroitement les fonctionnaires de la Couronne. Au nombre de onze au XVIe siècle, on en compte près de quatorze à la fin du XVIIIe siècle16. Elles perdent une grande partie de leur prestige et de leur autorité entre 1687 et 1750, lorsque la monarchie catholique – en proie à des difficultés financières – vend ces charges en grande majorité aux locaux17.

En haut de l’échelon de la pyramide américaine, les vice-rois représentent le souverain, d’abord dans les territoires les plus importants – Nouvelle-Espagne (1535) et Pérou (1542) – avant que les réformes du XVIIIe siècle scindent ces deux grands territoires en créant les vice-royautés de Nouvelle-Grenade (1717-1723 puis 1739) et du Río de la Plata (1776) afin de renforcer le maillage administratif et la défense de ces territoires. Choisi à l’origine parmi les membres de la haute noblesse, avant de laisser place au XVIIIe siècle à ceux de la petite noblesse et aux grands commis issus de la bourgeoisie, le vice-roi doit paraître à la fois comme « l’homme du roi et le successeur des empereurs disparus18 ». Il vit en grand seigneur et reconstitue une vie de cour afin de refléter le prestige du roi qu’il représente. Mais son pouvoir n’est pas aussi étendu qu’on le pense. S’il peut contrôler l’administration des provinces, il n’a en revanche pas le droit de s’immiscer dans les rouages de la justice même lorsque le siège d’une Audience coïncide avec celui de la vice-royauté. Président de fait, il ne peut que contresigner les décisions de cette cour qui lui sert de conseil et qui peut assurer l’intérim en cas de vacance. À noter que dans les Audiences excentrées, des capitaines généraux font office de vice-rois19. Ils sont soumis à ces hauts représentants (bien qu’ils gagnent au fil de temps une grande autonomie) comme à la Couronne.

De l’autre côté de l’Atlantique, le Conseil des Indes, créé en 1524, dirige toute la politique américaine : il s’informe, administre les territoires et contrôle la façon dont les ordres sont exécutés. Il prépare aussi les lois et ordonnances royales, propose aux postes de fonctionnaires impériaux et remplit la fonction de tribunal suprême pour toutes les affaires civiles et criminelles. Sa tâche est aussi d’adapter les lois castillanes aux réalités américaines et si nécessaire, d’en créer de nouvelles. Ce lourd travail aboutit à la publication de la Recopilación de Leyes de los Reynos de Indias (Compilation des lois des royaumes des Indes) en 1681 qui donne un statut officiel aux territoires américains. Le conseil dispose de deux instruments relativement efficaces pour vérifier la bonne tenue de ses agents : des inspections périodiques (visitas) et les comptes qu’ils doivent rendre, donnant ainsi lieu à de véritables procès. Tout administrateur (vice-roi, corrégidor, gouverneur, etc.) arrivé en fin de mandat est obligé de rester sur les lieux où il a exercé son autorité pour répondre de sa gestion (Residencia). Tout administré, Espagnol ou Indien, a la faculté de porter plainte contre lui s’il estime avoir été victime de préjudices. À l’issue de la procédure, le fonctionnaire peut être condamné à réparer les torts commis. Mais elle a aussi pour conséquence « l’extraordinaire lenteur de la machine administrative des Indes20. » Avec l’arrivée des Bourbons sur le trône, le style de gouvernement à la française remplace le traditionnel gouvernement par conseil (polysynodie). Un des cinq « secrétariats d’État » créé par Philippe V est destiné à la Marine et aux Indes (1717) : il traite directement des affaires américaines, marginalisant peu à peu le Conseil des Indes qui était lui-même concurrencé par le Conseil de Castille, l’organe le plus important de la monarchie21.

La Couronne a ainsi mis en place une administration complexe sur laquelle elle garde théoriquement la main. Diviser pour mieux contrôler22. Mais elle ne doit pas cacher le sous-encadrement administratif et militaire de ces immenses territoires. Seules des garnisons et des forteresses ont été placées aux points stratégiques de l’empire, c’est-à-dire les lieux qui commandent les liaisons maritimes de la Carrera de Indias (la route des Indes occidentales) : La Havane, Veracruz, isthme de Panamá, Carthagène des Indes, Callao (le port de Lima)23. De fait, tout le dispositif militaire est pensé pour prévenir une attaque venue de l’extérieur. Pour maintenir l’ordre à l’intérieur, les autorités royales ne disposent que d’effectifs très faibles mais elles ne rencontrent que peu d’opposition de la part des Indiens ou des colons.

L’étendue de l’empire et la lenteur des communications à l’époque de la marine à voile – il faut trois mois pour arriver à Veracruz au Mexique depuis Cadix, cinq pour atteindre Callao au Pérou – donnent de surcroît aux fonctionnaires une grande autonomie. Une tradition bien établie selon laquelle les administrateurs peuvent refuser d’obéir ou d’appliquer les lois voire les décrets de la Couronne qu’ils jugent inadaptés aux conditions locales, doit être surmontée par tous les gouvernants. Ancrée dans l’héritage juridique castillan du Moyen Âge, elle se résume par cette formule insolente : « j’obéis, mais je n’exécute pas » (obedezco pero no cumplo). L’administrateur exprime là son « obéissance » tout en affirmant qu’il ne se laisse pas abuser par les circonstances singulières qui rendent l’ordre royal inapplicable. Le « refus » prend effet au nom du souverain dans l’intérêt supérieur de la Couronne. Ce principe a été appliqué avec une telle efficacité qu’il a été intégré dès 1523 dans la loi des Indes24.

Au cours du XVIIe siècle, marqué par le déclin progressif de la monarchie catholique, le vice-roi s’est abstenu de plus en plus d’exécuter les ordres car le Conseil des Indes avait baissé en efficacité tandis que l’autorité du souverain s’était affaiblie. Si le vice-roi gagne en autonomie vis-à-vis de la métropole, il perd paradoxalement en autorité en Amérique, la vente des offices ayant mis entre les mains des élites locales de nombreux emplois publics qu’elles pouvaient utiliser à leur avantage, rendant difficile l’exécution de ses ordres. Peu à peu, il est devenu un médiateur et un arbitre entre le pouvoir royal et les notables locaux, devant se conformer aux ordres venus d’en haut et contenir autant que possible les seconds afin d’arriver à une certaine stabilité politique qui ne les satisfaisait jamais. À partir de cette époque, écrit Guillermo Céspedes del Castillo, « les royaumes des Indes avaient atteint en pratique une véritable autonomie aussi large que fermement ancrée dans le corps politique de la monarchie espagnole ». Même s’il existe des nuances, « l’unité politique des royaumes des Indes et leur intégration dans la monarchie ne sont jamais sujettes à discussion »25. Cet usage a rendu possibles le fonctionnement de l’État et l’administration de territoires gigantesques composés de groupes ethniques ou culturels très différents les uns des autres, sans avoir eu besoin de trop recourir à la force.




L’exploitation du Nouveau Monde

Dès le début, la Couronne a posé les bases de ses relations avec l’Amérique : le monopole et la priorité donnés aux ressources minières. Le premier organisme de contrôle des Indes a été de nature économique, ce qui n’était pas dépourvu de signification. Créée à Séville en 1503 (puis transférée à Cadix en 1717), la Casa de Contratación est, entre autres, un tribunal de commerce destiné à fournir l’Amérique en articles dont elle a besoin, un entrepôt des produits venus du Nouveau Monde et un bureau de douane. Elle supervise et contrôle les relations maritimes et commerciales Indes-Espagne, veille à la collecte des recettes de l’État liée à ce trafic et à la transmission de la correspondance administrative. Séville (puis Cadix) détient le monopole des échanges car il est le seul port autorisé à commercer avec ceux situés sur le trajet de la Carrera de Indias. Préfigurant le système de l’Exclusif du XVIIIe siècle, l’Amérique est faite avant tout par et pour la métropole26.

Dès le XVIe siècle, la production minière américaine (or et surtout argent) a inondé l’Europe. C’est pour cette raison que la Nouvelle-Espagne et le Pérou ont occupé rapidement la première place dans l’empire et sont devenus le siège des deux premières vice-royautés. Les autres territoires restent secondaires jusqu’au XVIIIe siècle et le démarrage de l’économie de plantation qui s’avère très lucrative. Néanmoins, l’exploitation de ces mines pose des problèmes financiers, pratiques et de main-d’œuvre. Manquant de capitaux, les exploitants doivent emprunter pour payer notamment le matériel et les salaires. Les procédés restent également primitifs faute de moyens pour investir. Pourtant la richesse des gisements suffisait à garantir une production abondante (au prix d’un énorme gaspillage) mais la plupart des exploitants n’ont jamais cherché à apporter des innovations techniques. Tout cela a fini par entraîner une dépression au début du XVIIe siècle. La Couronne ne touche qu’un cinquième de la valeur des marchandises transbordées sur les navires venant d’Amérique grâce à un impôt appelé le Quinto Real. Le reste, appartenant à des particuliers, est la contre-valeur des produits exportés ou est thésaurisé dans des dépenses de prestige.

Il faut attendre la fin du XVIIe siècle pour une reprise de l’exploitation minière jusqu’à l’indépendance en Nouvelle-Espagne (Zacatecas), grandement favorisée par les progrès de la technologie27. Les nouveaux procédés réduisent sensiblement la quantité de mercure nécessaire pour séparer l’argent de la roche. Au Pérou, au contraire, les groupes de pression des marchands de mercure (dont le gisement de Huancavelica était en passe d’être épuisé) sont opposés à ce renouvellement des procédés d’extraction. Pour exploiter ces mines, les Indiens ont été réduits aux travaux forcés, les esclaves noirs, coûteux et mal adaptés au climat, ont été très peu employés. L’exploitation s’est appuyée au début sur l’encomienda, système servile qui « confiait » aux colons (encomenderos) les Indiens regroupés sur un territoire donné à des fins économiques et d’évangélisation. Bien que décrié dès l’origine, car ce système d’exploitation se distinguait des pratiques existantes en Castille, il est resté en place jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Le procédé a été généralisé avec la mita, institution incaïque reprise par les Espagnols (et qui a perduré là aussi jusqu’au XVIIIe siècle) qui permettait de mobiliser tous les travailleurs par roulement et de les répartir entre les « ayants droit ». Malgré une réglementation destinée à empêcher les abus, le travail dans les mines a été extrêmement meurtrier28.

L’empire américain fournit également des quantités croissantes de café, de cacao, de sucre, de tabac mais aussi de cochenille, d’indigo et de cuirs. Il peut être divisé en quatre zones : premièrement, les régions principales comme le centre de la Nouvelle-Espagne, le Guatemala, la Nouvelle-Grenade, l’Audience de Quito, le Pérou et le Haut-Pérou dont les économies sont spécialisées dans une agriculture d’exportation, une industrie (manufacture de textiles et autres produits artisanaux) et possédant d’importantes zones minières ; deuxièmement, les régions qui se consacrent principalement à l’agriculture alimentant les régions principales comme la Nouvelle-Galice (centre-nord du Mexique), certaines parties de l’Amérique centrale, le Chili et le Río de la Plata ; troisièmement, les régions tropicales comme Cuba, Porto Rico, la Terre Ferme (région côtière du Venezuela et de Nouvelle-Grenade), Guayaquil et certaines côtes du Pérou se dédient à l’agriculture de plantation généralement destinée à l’exportation vers l’Europe ou d’autre partie de l’Amérique espagnole. La Nouvelle-Espagne possède aussi des régions tropicales d’importance, Veracruz et la Tierra Caliente sur la côte Pacifique. Elles sont intégrées dans l’économie au sens large de la vice-royauté dans laquelle il faut comprendre aussi les Philippines dont elles dépendent administrativement. Occupant une place spéciale, elles servent de relais pour le commerce entre l’Asie et Acapulco assuré par le galion de Manille29 ; enfin, les régions frontalières comme les Provinces intérieures de la Nouvelle-Espagne (actuel sud-ouest des États-Unis), le sud du Chili et du Río de la Plata, la Bande orientale (actuel Uruguay) et le Paraguay servent de zones tampons entre les territoires peuplés par les Européens et les Indiens nomades mais aussi entre les empires espagnol et portugais du Brésil.

Le développement au XVIIIe siècle de la culture du caféier, du cacaoyer et de la canne à sucre est dû en partie au regain de la traite négrière par le biais des asientos, ces contrats d’exclusivité entre la Couronne et des fournisseurs privés – qui a longtemps bénéficié à la South Sea Company (1713-1759), entreprise britannique, avant que l’Espagne ne participe elle-même à ce commerce avec la Compañía Gaditana de Negros créée en 1765 – mais aussi par le biais de la contrebande. Les importations de produits européens (vins et alcool, huile d’olive, papier et livres, textiles, etc.) ont également beaucoup augmenté, favorisant le développement des ports. Plusieurs compagnies de commerce voient le jour comme la Real Compañía Guipuzcoana de Caracas ou la Real Compañía de La Habana qui stimulent ce développement commercial spectaculaire. Une certaine libéralisation des échanges, qui a provoqué l’installation à Cadix de nombreux marchands étrangers, exerce un effet stimulant. Ce tableau est toutefois à nuancer. Malgré l’étendue des côtes atlantiques et pacifiques de l’Amérique espagnole, la navigation côtière reste limitée par le manque de bons ports et par l’emplacement des principaux centres de population et de production dans les hautes terres, loin du littoral. Comme aucune région ne possède de rivières navigables, le coût et la difficulté du transport terrestre limitent le commerce extérieur à quelques produits agricoles locaux et à des exportations de valeur comme l’argent. Sauf s’ils sont voisins, les royaumes américains n’ont en réalité que peu de contacts entre eux.

Jusqu’au XVIIIe siècle, les Habsbourg ont fait respecter le monopole commercial de l’Espagne et se sont satisfaits de récolter les dividendes du Nouveau Monde. Ils se sont également contentés de mettre en place une administration qui a laissé à peu près les mains libres aux Créoles (Criollos, ou Espagnols nés en Amérique) pour se gérer eux-mêmes. La nature des liens noués entre les Indes et la métropole – quoique ambigus puisque l’Amérique paraît plus pour Madrid comme une colonie que l’on exploite qu’un territoire à égalité avec la Castille – a permis à cet immense empire de fonctionner. Lorsque les Bourbons arrivent sur le trône en 1700, ils héritent d’une Espagne en crise et d’un empire américain qu’ils estiment mal géré, menacé par les appétits d’une Grande-Bretagne en plein essor, diminué face à la concurrence commerciale franco-britannique qui se traduit par une contrebande extraordinaire. La reprise en main durant le XVIIIe siècle d’un empire qui s’est autonomisé n’allait pas se faire sans rencontrer de résistances.




Une société multiethnique

Les monarques espagnols conçoivent leurs domaines européens et américains comme un conglomérat composé de régions, de peuples et de cultures différents n’ayant pas tous le même statut. Ils ne cherchent ni l’uniformité linguistique ni culturelle. En revanche, leur vocation universelle tient surtout à étendre partout le catholicisme30.

Après la conquête du XVIe siècle, une partie des structures précolombiennes ont été maintenues. L’Amérique a été organisée en deux systèmes juridiques séparés, la république des Indiens et la république des Espagnols, « république » au sens classique du terme, c’est-à-dire une société politique dotée des moyens nécessaires pour se gouverner elle-même, quelle que soit sa forme de gouvernement. Dans le cadre de la première, la société autochtone a conservé des droits sur ses terres, sa langue, sa culture, ses lois, ses traditions et ses caciques, à savoir des chefs de tribus qui ont réussi à garder leur rang nobiliaire. Elle possède aussi ses propres gouvernements régionaux (republicas) avec ses villes et villages qui coexistent avec les villes espagnoles ou les villages métis et mulâtres. Même si la majorité de la population dans les régions principales est indienne (Nouvelle-Espagne et Pérou), une large part ne l’est pas nécessairement au sens juridique, comme les habitants qui vivent dans les communautés sujettes au tribut. La république des Espagnols jouit également de ses propres organes corporatifs représentatifs déjà abordés. Elle s’est étendue au fil des décennies en raison de la croissance démographique ibérique en Amérique mais aussi du métissage et de l’acculturation, transformant les royaumes hispano-américains en sociétés multiethniques extrêmement complexes dans lesquelles les Indiens, bien que légalement protégés mais cantonnés dans un statut secondaire, sont entrés dans la société en tant que métis culturels et souvent biologiques31.

Les Africains ont subi le même processus, bien qu’en Amérique du Sud, les esclaves noirs sont moins nombreux que dans les Caraïbes. Ils représentent néanmoins de fortes minorités au Venezuela, dans le sud de la Nouvelle-Grenade (Colombie actuelle) ou dans des villes comme Lima ou Buenos Aires. Introduits depuis longtemps, les esclaves de propriétés rurales sont au cœur du système économique pour les cultures d’exportation, mais participent aussi, dans de petites exploitations, à la production vivrière. En ville, ils sont employés comme domestiques, signe de luxe et de distinction sociale, et, souvent en même temps, exercent le métier d’artisans, de portefaix, de cochers, etc. devant rapporter profit à leur propriétaire. Tous ceux qui ne sont ni indiens, ni blancs, ni esclaves sont exclus des deux « républiques ». Regroupés sous le nom de castas (noirs libres, mulâtres, zambos32, souvent désignés comme pardos33, etc.), ils n’ont pas de statut officiel et leur place dans la société coloniale est mal définie. Objet de mépris, leur nombre croissant finit par poser de sérieux problèmes aux autorités.

Le XVIIIe siècle est aussi celui de la récupération démographique. Remis du choc microbien de la Conquête et du système d’exploitation colonial, les populations indiennes augmentent à nouveau au mitan du siècle, notamment en Nouvelle-Espagne et dans les Andes où elles doublent. Les grandes épidémies qui les ont successivement décimées se sont espacées. Après 1720-1730, elles deviennent même moins meurtrières car les Indiens ont acquis les défenses immunologiques qui leur avaient fait défaut jusque-là34. L’amorcement de l’économie de plantation comme au Venezuela et à Cuba entraîne également un regain de la traite négrière. Tentés par la relance économique, les Espagnols de métropole affluent de régions qui n’étaient pas jusque-là des terres d’émigration : la Galice, les Asturies, les provinces basques remplacent l’Estrémadure et l’Andalousie.

Il reste toutefois difficile d’évaluer la population totale de l’Amérique espagnole, en raison du manque de fiabilité des chiffres que l’on possède. Les estimations les plus sérieuses proviennent du voyageur prussien Alexandre de Humboldt qui a sillonné les Amériques avec le botaniste français Aimé Bonpland (1799-1804), bénéficiant du premier recensement effectué en 1790 par le vice-roi de Nouvelle-Espagne, le comte de Revillagigedo35. Au début du XIXe siècle, on estime la population totale à près de 14 millions d’habitants dont la moitié se trouve en Nouvelle-Espagne. Les Péninsulaires (Espagnols nés en Europe) ne sont qu’une dizaine de milliers ; les Créoles près de 3 millions ; les Indiens 8 millions ; les métis, mulâtres et autres origines ethniques mélangées 2 millions et les esclaves noirs 1 million. En 1790, Mexico compte près de 171 000 habitants, ce qui fait d’elle la deuxième plus peuplée de l’empire après Madrid (180 000) mais devant Barcelone (130 000) et Séville (120 000), tandis que l’autre métropole, Lima, n’a que 52 627 âmes36. Des capitales régionales comme Buenos Aires, La Havane ou Puebla (Mexique) ne comptent qu’entre 40 000 et 50 000 habitants tandis que d’autres comme Bogotá, Cuzco, La Paz, Quito dans les Andes et Guanajuato, Guatemala, Zacatecas en Amérique septentrionale n’ont modestement que 20 000 à 30 000 habitants.

Si avec le temps une hiérarchie est apparue, le développement économique et la croissance démographique ont entraîné une mobilité ethnique et sociale importante, notamment au cours de la seconde moitié du XVIIIe siècle, si bien que la distinction entre les populations urbaines et rurales n’est plus aussi tranchée. Des Espagnols usurpaient des terres indiennes tandis que des communautés indigènes étendaient leurs possessions jusqu’au cœur des villes. Dans les centres urbains, la population se définit de plus en plus selon des critères sociaux. La société de l’Amérique espagnole ne peut alors se comprendre que si on adopte une perspective socio-économique plutôt qu’un point de vue de différenciation des castes, selon l’opinion traditionnelle et statique37. Ces populations étaient en effet divisées, en ordre décroissant, entre Espagnols – eux-mêmes partagés entre Européens (ou Péninsulaires) et Américains (ou Créoles) – et (dans un ordre variable) Indiens, métis, mulâtres, Noirs et autres stratifications aussi riches que variées, résultat des métissages ethniques et culturels. Il en sort ainsi une incroyable confusion dans les esprits de ceux qui – les métis en particulier dont la population ne cesse d’augmenter et de réclamer une place dans la société – se trouvaient à cheval entre deux mondes différents mais enchevêtrés.

La colonisation a toutefois établi une distinction entre les Espagnols venus de la métropole et ceux nés en Amérique. Dans leur majorité, les Péninsulaires partagent la croyance de leur supériorité à l’égard des Créoles qui ont fini par intégrer un sentiment d’infériorité. Membre de l’expédition géodésique française en Équateur (1736-1744), Jorge Juan et Antonio de Ulloa signalent l’antipathie entre les deux communautés : « Cela ne manque pas de paraître choquant […] qu’entre gens d’une même religion et d’un même rang, il puisse exister tant d’hostilité, d’animosité et de haine, comme on l’observe au Pérou où les villes et les bourgs importants sont le théâtre de discordes et de conflits permanents entre Européens et Créoles38. » Les Péninsulaires finissent par être affublés de surnoms comme gachupines en Nouvelle-Espagne et chapetones au Pérou tandis que les Espagnols nés dans le Nouveau Monde « préfèrent la dénomination d’Américains à celle de Créoles39 » qui les rapprochaient des populations noires nées aussi sur place. Pourtant, les deux communautés sont autant liées qu’elles s’abhorrent. Les Créoles font épouser leurs filles par des Européens dès qu’ils en ont la possibilité. S’ils sont en compétition pour les places et les marchés, les membres des deux groupes tendent à agir à l’unisson lorsque des intérêts familiaux et commerciaux entrent en compte. Des raisons émotionnelles peuvent aussi intervenir, comme un attachement de plus en plus marqué pour la « patrie » d’adoption qui devient plus fort que la terre d’origine. Finalement, les Péninsulaires ont tendance à se « créoliser » comme il existe un processus identique en sens inverse de « péninsularisation ».

Dans la première moitié du XVIIIe siècle, les Créoles sont parvenus à occuper la plupart des charges qu’ils convoitaient. Bien des Péninsulaires qui siègent avec eux sont liés par alliance et par intérêt. De fait, les facteurs socio-économiques, plus que le lieu d’origine, déterminent la place dans la société. Mais au milieu du XVIIIe siècle, le raidissement des conditions d’attribution des emplois publics et des bénéfices ecclésiastiques au détriment des Créoles engendre des crispations. Madrid voyait en effet d’un mauvais œil le nombre important d’Américains dans les rouages de l’administration coloniale. Comme le rapporte Humboldt, « l’Européen le plus misérable, sans éducation, sans culture intellectuelle, se croit supérieur aux Blancs nés dans le nouveau continent ; […] il peut un jour parvenir à des places dont l’accès est presque interdit aux natifs, même à ceux qui se distinguent par leurs talents, par leurs connaissances et par leurs qualités morales40. » Si par bien des côtés, le lieu de naissance a pu avoir une incidence en Amérique jusqu’au début du XIXe siècle, ces disputes doivent être considérées comme un aspect résiduel de la vie quotidienne. On ne doit pas y voir les germes d’un mécontentement ayant conduit à l’indépendance sous peine de verser dans la téléologie.









CHAPITRE 2
Réformer l’empire




Repenser la défense

La perte des possessions européennes non hispaniques de la monarchie catholique (les Pays-Bas [actuelle Belgique], les royaumes de Naples, de Sicile, de Sardaigne et le Milanais) après la guerre de Succession d’Espagne l’a recentrée sur un ensemble territorial dual composé de la péninsule Ibérique et de l’Amérique. Ce changement confère à cette dernière une place accrue au sein des projets réformateurs. C’est essentiellement sous le règne de Charles III (1759-1788) que de grandes réformes sont engagées. Ce roi timide et austère passe pour un de ces « despotes éclairés » que compte le siècle des Lumières. Il lui manque toutefois du caractère pour appuyer fermement les politiques menées. Mais il peut compter sur des ministres qui, comme Aranda, Campomanes, Floridablanca (et plus tard Jovellanos), promeuvent l’Ilustración à Madrid, la version espagnole du courant philosophique. Cette élite, minoritaire comme en France, sait néanmoins éteindre les Lumières lorsqu’elles ne servent pas au renforcement du pouvoir royal. Mais cette politique réformatrice se montrera souvent impuissante à surmonter les oppositions émanant des forces traditionnelles41.

Il faut attendre le traumatisme lié à la défaite de la guerre de Sept Ans (1756-1763) pour que la monarchie prenne conscience de la nécessité d’ouvrir le débat sur les réformes structurelles longtemps retardées en Amérique. Rompant avec la neutralité du règne précédent, Charles III avait conclu en 1761 le troisième pacte de famille, traité garantissant une assistance mutuelle entre royaumes bourboniens (France, Espagne, Naples, Parme) contre l’ennemi commun, la Grande-Bretagne. Poussée à la guerre par une France très affaiblie, l’Espagne était entrée dans le conflit mal préparée. Les prises de Cuba et des Philippines par les Britanniques avaient révélé les faiblesses de son édifice impérial. Pire, au traité de Paris, en 1763, elle s’était vue contrainte de céder la Floride, même si elle avait gagné la Louisiane offerte par Louis XV en compensation42.

Ce nouvel ordre géopolitique en Amérique inquiète les cercles de pouvoir madrilènes qui y voient désormais une menace permanente sur un empire qu’ils savent convoité. Le besoin de revoir son organisation apparaît d’autant plus criant que les autres puissances cherchent à asseoir une domination plus directe sur leurs territoires économiques jugés stratégiques qui se contentaient jusque-là de contrôler les principales routes de commerce. Dès lors, l’objectif est d’améliorer la défense et d’y faire respecter son monopole commercial. Cela passe par la mise en place de moyens militaires efficients, par un développement de l’économie américaine et une exploitation accrue de ses ressources. Entre 1765 et 1785, ce sont toute une série de réformes qui sont imposées, rencontrant parfois des oppositions violentes, obligeant Madrid à reculer sur certaines d’entre elles sans toutefois renoncer sur l’essentiel.

Jusqu’alors, l’Espagne s’en remettait à des compagnies vétéranes et à des milices peu instruites, protégées par un réseau de fortifications côtières pour garder ses possessions. Créé pour lutter contre les incursions des pirates, ce système s’est révélé insuffisant pour s’opposer aux attaques des armées et marines régulières lors des prises de La Havane et de Manille en 1762. La présence menaçante de la Grande-Bretagne contraint l’Espagne à militariser son empire et à entretenir des armées permanentes. Aussi le dispositif est-il complètement revu. Son immensité l’oblige à faire des choix stratégiques parce qu’elle n’est pas en mesure de financer l’ensemble. Des zones sensibles sont ainsi privilégiées : les Caraïbes (dont La Havane et Carthagène des Indes), Acapulco (qui assure le trafic entre la Nouvelle-Espagne et les Philippines), la côte Pacifique allant de Guayaquil à Callao et l’embouchure du Río de la Plata. Beaucoup d’Américains ne voient ainsi jamais de soldats. Un temps instauré, la rotation de troupes de ligne venues d’Espagne est abandonnée à cause de son coût financier et humain élevé. Les longues traversées suscitaient son lot de malades et de décès à quoi il fallait ajouter l’adaptation des soldats au climat tropical. De fait, « chaque année qui passait, l’armée espagnole perdait, sans tirer un coup de feu, plusieurs milliers de soldats43 ».

Finalement, la Couronne choisit de défendre l’Amérique avec une armée de soldats réguliers, qui en constitue le noyau, et une milice entraînée en réserve. Ces soldats professionnels ne dépassent guère 20 000 à 30 000 hommes, ce qui est très insuffisant quand les Britanniques en entretiennent 12 000 rien que pour protéger leurs possessions antillaises. L’armée régulière est divisée en deux parties : d’abord, une armée de dotation (ejército de dotación) avec des régiments permanents (fijos), composés de volontaires ou issus de levées, casernés aux points stratégiques. Comprenant au début une part importante de Péninsulaires, l’arrêt des rotations à la fin du XVIIIe siècle en fait une institution quasiment américaine (60 % des officiers, 80 % des soldats), les Européens gardant seulement la majorité des hauts commandements. Enfin, une armée de renfort (ejército de refuerzo) est prête à intervenir depuis l’Espagne. Notons que c’est aux Américains qu’échoit son entretien par l’augmentation des taxes indirectes (alcabala) et par les impôts locaux, ce qui suscite un certain mécontentement.

Constituant la réserve, les milices doivent compenser par leur nombre et par leur cavalerie (quasi nulle dans les fijos) sans toujours apporter la qualité. En 1780, on estime qu’elles s’élèvent à 200 000 hommes. Seules les « milices disciplinées » ont des cadres professionnels. Elles s’avèrent efficaces dans les zones frontalières pour maintenir la paix, se défendre contre les Indiens nomades, réduire des rébellions, voire participer à des conflits comme la guerre d’Indépendance nord-américaine44. Pourtant, les Américains, tirés au sort, ne se montrent guère enthousiastes pour ce service militaire, car cela les oblige à abandonner leur travail et leur famille le temps du service même s’ils sont soldés durant leur mobilisation. En raison des contraintes budgétaires, les autorités locales sont plutôt enclines à faire appel aux milices le moins possible, au grand mécontentement des militaires. Leur faible temps de concentration ne leur permet pas non plus d’acquérir les connaissances nécessaires à un soldat.

Pour encourager le recrutement, les fijos et les miliciens se voient concéder le fuero militar, privilège qui accorde la protection des tribunaux militaires et une certaine exemption fiscale. Il est même étendu aux mulâtres et aux métis qui y voient une forme de promotion sociale. Les élites y trouvent aussi leur compte puisque le rang d’officier renforce leur prestige social, même si on peut s’interroger sur la valeur de ces cadres45. Ceux qui peuvent payer des sommes importantes obtiennent le commandement de compagnies ou de bataillons, comme le rapporte, amusé, Humboldt : « On est surpris de voir […] tous les négociants transformés en colonels, en capitaines et en sergents-majors de milice. Comme le grade de colonel donne le tratamiento ou le titre de seigneurie, qui est répété sans cesse dans la conversation familière, on conçoit que c’est celui qui contribue le plus au bonheur de la vie domestique, et pour lequel les Créoles font les sacrifices de fortune les plus extraordinaires46. » Les hommes du rang sont en majorité des laboureurs libres ou des peones des grands hacendados (propriétaires terriens), reproduisant dans le cadre milicien les rapports de domination sociale.

Les résultats de cette réforme entraînent des effets pervers. L’Espagne est consciente du risque d’armer les Américains dont elle se méfie. Contrainte de s’appuyer sur les grandes familles créoles pour contrôler le territoire, elle n’est pas forcément assurée du concours de l’armée financée et majoritairement composée d’Américains en cas de troubles intérieurs47.




Le commerce libre

En parallèle se joue la réorganisation du commerce qui a offert à l’Espagne, dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, une ère de prospérité et de croissance économique spectaculaire, même si elle a été jugée modeste par rapport à son concurrent britannique à la même période. Madrid doit en effet faire face à une guerre économique livrée par les puissances cherchant à contourner son monopole. La Grande-Bretagne et les Provinces-Unies s’adonnent particulièrement à la contrebande, de sorte que les rentrées fiscales et l’économie de son empire s’en ressentaient. En 1726, Feijoo, philosophe ilustrado, constatait que les Espagnols étaient devenus « les Indiens des autres Européens48. » Pire, la monarchie catholique s’aperçut de la grande disparité entre l’essor des îles à sucre des Antilles françaises et britanniques et la faible rentabilité de son empire. Chaque année, la seule Saint-Domingue rapportait à la France 40 millions de pesos, soit quatre fois plus que toute l’Amérique à l’Espagne. Cette prospérité fut brandie à Madrid comme un modèle à suivre et les Indes furent désormais perçues sous le spectre économique49.

La perception d’un déclin économique et politique de la monarchie a conduit de nombreux penseurs à chercher des solutions pour de futures réformes. Les ministres ilustrados s’appuyaient sur les écrits d’économistes qui puisaient leurs idées dans la tradition économique espagnole et l’économie politique française, comme le haut fonctionnaire Jerónimo de Uztáriz, le secrétaire d’État José del Campillo y Cossío ou le conseiller Bernardo Ward50. Le Nuevo Sistema de Campillo était le « bréviaire des réformes51 » puisqu’il avait énoncé le programme à suivre : l’inspection générale (Visita), la mise en place du commerce libre et des intendances, triptyque auquel la majorité des réformateurs de Charles III ont souscrit. Dans leur vision mercantiliste, ces économistes faisaient de l’Amérique l’élément clé qui restaurera la puissance espagnole. Elle doit à la fois servir de débouché pour les produits manufacturés péninsulaires et de source d’approvisionnement en matière première. Cette « libéralisation » au profit de la Péninsule permettrait de multiplier les échanges, de réduire l’interlope, mais aussi d’accroître les recettes fiscales de la monarchie par l’intensification des flux commerciaux et une meilleure organisation administrative. Par son intervention, l’État favorisera la participation des structures commerciales péninsulaires dans des circuits où les capitaux créoles se sont taillé la part du lion52.

En 1765, le monopole de Cadix est aboli, remplacé par huit ports péninsulaires pouvant commercer avec les Caraïbes puis avec le reste de l’Amérique53. Cette relative libéralisation permet d’accroître les activités économiques des régions périphériques en phase de réveil (Catalogne, Galice, provinces basques). Enfin, Madrid promulgue en 1778 un Reglamento y aranceles para el comercio libre de España e Indias (« règlement et tarifs pour le commerce libre entre l’Espagne et les Indes ») qui étend ces principes à douze ports péninsulaires et à vingt-quatre sud-américains. Il entraîne la disparition de la Casa de Contratación, la suppression de certains droits de douane et le développement d’échanges interrégionaux jusqu’alors prohibé. Ce « commerce libre » annoncé vise avant tout à « détruire l’autosuffisance des Créoles, de faire en sorte que l’économie coloniale travaille directement pour l’Espagne et lui expédie l’excédent de production qui jusque-là était resté en Amérique54 ». Cette dernière est réduite au rôle de simple fournisseur de produits susceptibles d’être exportés. En retour, les Américains doivent consommer les produits manufacturés espagnols, le commerce direct avec l’étranger restant interdit. Toutefois, l’industrie péninsulaire ne pouvant pas satisfaire tous ses besoins, les autres pays participent indirectement en transbordant leurs marchandises taxées par l’Espagne grâce à un permis délivré (navios de permiso) ou par l’éternelle contrebande.

Bien qu’éphémère, ce règlement donne un coup de fouet aux échanges. Entre 1778 et 1796, le trafic avec l’Amérique quadruple de volume, dépassant légèrement les importations étrangères (7,9 millions de pesos contre 7,1), tandis que l’exportation vers l’Espagne est multipliée par dix. Si l’extraction du minerai d’argent continue d’être la plus importante, la production agricole et de matières premières constitue 44 % des exportations à cette période. Ayant pris le relais du Pérou, la Nouvelle-Espagne s’affirme comme le fleuron de l’empire : entre 1712 et 1784, les revenus fiscaux sont passés de 3 millions de pesos à 1955.

Il ne faut pas croire que ce commerce bénéficie à tous. Certains subissent la concurrence péninsulaire ou intra-américaine. La création de la vice-royauté du Río de la Plata a détourné les flux commerciaux de Lima et de Quito au profit de Buenos Aires, grande gagnante de la réforme. La suppression de la Real Compañía Guipuzcoana de Caracas affecte l’industrie cacaoyère de Guayaquil. Les manufactures des régions principales périclitent comme celles du textile dans le Bajío (Nouvelle-Espagne). Le vice-roi Revillagigedo justifie le fait qu’« il ne faut pas perdre de vue que ce pays est une colonie qui doit dépendre de sa métropole […] ce qui cesserait aussitôt si on n’avait plus besoin ici des manufactures européennes et de leurs productions56 ». À partir de 1793, la guerre contre la France remettra en cause le commerce et l’économie espagnols jusque-là prospères.




Le tour de vis administratif

Durant tout le XVIIe siècle, les Habsbourg ont favorisé le développement d’un empire juridictionnel en concédant de larges autonomies corporatives et territoriales. La mise en place de ces réformes passe par une reprise en main de l’administration par l’État pour renforcer son contrôle politique et pour une meilleure perception de l’impôt. Miguel de Múzquiz, ministre des Finances, résume ainsi : « Tout le monde est d’accord pour reconnaître les vices invétérés dont souffre la perception des impôts royaux […]. Je crois plus facile d’en finir avec les abus au moyen de règles nouvelles, plutôt que par l’observance des anciennes, pourvu que celles-là soient bien méditées et adaptées57. » Cela passe par la suppression de la vénalité des offices pour les remplacer par des fonctionnaires révocables et par le passage d’un pouvoir juridictionnel à un système plus vertical. En s’en prenant à ce que les Créoles considèrent comme leur chasse gardée, Madrid donnait un coup de pied dans la fourmilière.

L’administration a en effet été noyautée. Celle-ci, représentée au niveau local par les corrégidors et les alcaldes mayores, est gangrénée par la corruption ou frappée d’incompétence quand elle n’est pas tout simplement cooptée par les notables locaux. En raison de la faiblesse du maillage administratif, livrés à eux-mêmes, ces fonctionnaires sont souvent obligés de composer avec eux. N’ayant en plus aucun appointement, ils doivent trouver des sources de revenus dans des activités commerciales. Certains d’entre eux abusent du système du repartimiento, travail forcé imposé à la population indigène. À l’échelon supérieur, l’oligarchie créole détient la majorité des offices dans les Audiences depuis que la Couronne les a vendus. Entre 1687 et 1712, 52 % des juges sont américains. Madrid finit par prendre peur. Entre 1751 et 1775, 85 % des emplois sont détenus par des Péninsulaires avant de se stabiliser à 70 % jusqu’en 1808. Il en est de même des évêchés et pour certaines cures58.

Considérant que leurs patries sont des royaumes constitutifs de la monarchie catholique et non de vulgaires colonies à sucre, la volonté de ces élites locales de contrôler les leviers de pouvoir et de rester maîtresses de leur destinée est somme toute légitime. Elles sont d’autant plus convaincues d’être dans leur bon droit que leur croyance en une Constitution non écrite stipule que les décisions importantes doivent être prises dans le cadre de concertations informelles entre l’administration et les sujets du roi pour appliquer les changements que ces derniers peuvent tolérer de Madrid. On comprend rapidement que ce genre de règle tacite se révèle incompatible avec la volonté des Ilustrados d’en finir avec les pouvoirs intermédiaires.

Initié par le Premier ministre, le marquis de Squillace, un programme de réformes économiques et militaires est mis en place à Cuba qui devient le « laboratoire de la monarchie catholique59 » avec la création de milices réformées, d’un nouveau système défensif et la réorganisation de son système fiscal, après un « audit » de son administration en 1763-1764. Point d’orgue de la réforme : l’extension à Cuba du système français des intendances qui fonctionne en Espagne depuis 1749. Administrateurs de carrière et bien rémunérés, les intendants se voient dotés d’un pouvoir quasi absolu dans leur juridiction mais ils suscitent toutefois une forte opposition de la part des élites locales. L’État reste ferme mais préfère ajourner pour l’heure cette réforme dans le reste de l’empire.

La Nouvelle-Espagne expérimente également une tentative à grande échelle. L’inspecteur général (visitador general) José de Gálvez y est chargé d’examiner la gestion du vice-roi qu’on soupçonne de négligence. Au cours de cette mission (1765-1771), ce fonctionnaire du Conseil des Indes s’affirme comme un homme à poigne ayant le sens de l’État. Il y constate une situation catastrophique, fustigeant le laisser-aller de l’administration et le désordre dans les finances. Il obtient les pleins pouvoirs et la nomination d’un nouveau vice-roi en la personne du marquis de Croix (un Artésien au service espagnol) qui s’appuie sur lui pour gouverner. Les méthodes autoritaires de Gálvez et ses actes jugés arbitraires par une population accoutumée au consensus lui valent une réputation d’américanophobe. Il doit venir à bout des oppositions, quitte à renvoyer en Espagne les fonctionnaires indociles. Il impose les monopoles d’État (estancos) sur le tabac, l’alcool, les jeux de cartes et le papier timbré, ainsi que la rationalisation et l’augmentation de la fiscalité, ce qui suscite des troubles qu’il fait réprimer. Il développe le commerce et l’industrie tout en menant campagne contre les Apaches pour sécuriser ce qui est aujourd’hui le sud-ouest des États-Unis. Depuis la Californie, il réenclenche une politique d’expansion vers le nord pour prévenir une avancée russe depuis l’Alaska60. Sous sa férule, la Nouvelle-Espagne connaît un changement extraordinaire même si ses réformes fiscales et politiques sont en partie abrogées dès son départ, s’étant fait à l’occasion beaucoup d’ennemis. Protégé par les ministres réformateurs, qui voient en lui l’homme idoine pour mener à bien la restructuration de l’empire en passant outre les réticences locales, Gálvez tire de cette expérience un programme ambitieux qu’il va appliquer dans ses nouvelles fonctions.




Le moment Gálvez


Depuis 1763, le sentiment d’urgence s’illustre par l’intensification de décisions politiques à Madrid sans que celles-ci soient la conséquence d’un programme bien établi. Elles relèvent plus de la tergiversation des décideurs. Tout s’accélère en 1776 avec la nomination par le roi de Gálvez comme ministre des Indes, qu’il cumule avec la présidence du Conseil des Indes, lui donnant les coudées franches. Son noyautage du gouvernement des Indes lui permet aussi d’exercer une grande influence sur la politique américaine61.

En dépit des oppositions, Gálvez étend les réformes à tout l’empire. Pour surveiller leur mise en œuvre, il envoie plusieurs inspecteurs généraux aux pouvoirs élargis au Pérou (Areche, 1777-1787), à Quito (José García de León y Pizarro, 1777-1785) et en Nouvelle-Grenade (Gutiérrez de Piñeres, 1778-1781). Résistant aux pressions locales, ces missi dominici traquent les déprédations et la routine des fonctionnaires, recensent la population, développent l’activité économique, l’instruction publique et affirment l’autorité de l’État. Surtout, ils veillent à une meilleure rentrée des impôts, en créent de nouveaux et taxent lourdement les produits considérés comme relevant du « vice » (tabac, eau-de-vie, cartes à jouer).

L’accroissement de cette pression fiscale contribue à créer un climat hostile à l’égard de Madrid, accusée de sacrifier les intérêts locaux. En 1783, de passage à Maracay (Venezuela) après sa participation à la guerre d’indépendance étasunienne, le colonel de Ségur recueille les plaintes d’un capitaine de milice qui s’exaspère de « la conduite injuste et oppressive de l’administration[,] s’emport[e] surtout contre l’avarice, la fiscalité et la dureté de l’intendant de la province. Cet homme [dit-il] prive le commerce de tout débouché, l’agriculture de toute activité, les propriétaires de toute sécurité ; les emplois ne sont donnés qu’à des Espagnols ; les Créoles sont vexés, ruinés ». Et le colonel de conclure : « Aussi, croyez-moi, la fermentation sourde qui existe partout ne tardera pas à se manifester62. » Pour contrer ce processus, les Créoles ont recours à toutes les procédures légales, notamment au cabildo abierto, une assemblée citadine prévue par la législation castillane, que l’on convoque lors de situations d’extrême gravité afin que la « volonté du peuple » puisse s’exprimer. Le « peuple » correspond à « la partie principale et la plus saine » de la cité, représentée par les vecinos, c’est-à-dire l’oligarchie locale63. Il sera amené à jouer un rôle important dans les années à venir. Sa nature même montre à quel point les mesures fiscales sont perçues comme une menace au droit coutumier de la communauté de participer au gouvernement local par la consultation et la négociation des règlements et des lois. D’autres se réfugient dans une violente contestation, comme les Quiténiens en 1765 lors de la « Rébellion des Barrios » contre l’augmentation des impôts indirects64. D’autres soulèvements sporadiques ont lieu dans la région les années suivantes.

Entre 1777 et 1781, les Andes connaissent une période d’instabilité. Elles s’inscrivent dans les nombreuses révoltes indiennes que compte le XVIIIe siècle (140), en raison des abus répétés des fonctionnaires et de quelques prêtres, mais aussi de la renaissance d’un patriotisme inca. À la fois spontanés, indépendants, limités dans le temps et dans l’espace, ces troubles sont rapidement étouffés. L’alerte est plus sérieuse avec la révolte de Túpac Amaru (1780-1781). De son vrai nom José Gabriel Condorcanqui, cacique métis qui prétendait descendre du dernier souverain inca (Sapa Inca), son mouvement a menacé d’embraser tout le Pérou. Il s’inscrit dans cette série de soulèvements antifiscaux en dénonçant les abus du corrégidor de Tinta (qui sera d’ailleurs pendu) à propos du repartimiento et de la mita minière, deux systèmes de travaux forcés imposés aux Indiens. Il demande de meilleures conditions de travail, la suppression de l’alcabala (impôts indirects) et l’établissement d’une Audience à Cuzco, l’ancienne capitale inca.

À la tête d’un mouvement rassemblant des masses indiennes, Túpac Amaru tente d’élargir, avec succès au début, sa base aux métis, aux Noirs (qu’il affranchit) et aux Créoles mis à l’écart par le système colonial, comme le souligne Humboldt : « Au commencement de ses campagnes, il protégea les ecclésiastiques et les Américains de toutes les couleurs. Ne sévissant que contre les Européens, il se fit un parti même, chez les métis et les Créoles ; mais les Indiens se méfiant de la sincérité de leurs nouveaux alliés, firent bientôt une guerre d’extermination à tout ce qui n’était pas de leur race65. » Ayant pris l’apparence d’un conflit ethnique, le mouvement perd ses soutiens non indiens et périclite. Échouant à prendre Cuzco, Túpac Amaru est finalement vaincu et exécuté66. Mais il n’a jamais remis en cause le paiement du tribut ni la légitimité de Charles III, même si l’historia patria péruvienne a cherché à en faire un « précurseur » de l’indépendance. Toujours est-il que la frayeur d’une submersion indienne facilite le rapprochement des Créoles avec le pouvoir central, neutralisant ainsi les résistances contre les mesures fiscales. L’État en profite pour éradiquer le système corrompu de l’administration provinciale, considérée comme à l’origine de la révolte67. Sur l’altiplano bolivien, les frères Katari continuent la lutte qui conserve son caractère ethnique, avant d’être écrasés.

Une autre alerte sérieuse a lieu en Nouvelle-Grenade avec le soulèvement des Comuneros en 1781. S’inscrivant dans un même refus antifiscal, mais sous une forme différente, il est lié aux mesures prises par l’inspecteur général Piñeres. L’obligation de soutenir le monopole d’État sur le tabac suscite les protestations des habitants du Socorro, localité au nord de Bogotá vouée à l’agriculture et à l’industrie textile. Ce monopole rapporte à l’État plus que la taxation de l’or et de l’argent. Conduit par Francisco Berbeo, commerçant et propriétaire créole, un mouvement de mécontents réunit un millier de personnes de toute condition et origine. Il parvient même à constituer une armée en s’appuyant sur les corporations des cités et des villages, rassemblant 20 000 hommes. L’armée comunera marche sur Bogotá. Faute de troupes de ligne dans l’intérieur des terres, les autorités doivent négocier après la fuite de Piñeres. Elles signent les « constitutions de Zipaquirá » qui annulent les réformes et baissent même certains impôts déjà existants. Loin d’être les prémices d’une révolution future, ce mouvement témoigne au contraire de la force d’une culture politique profondément enracinée dans la pratique populaire qui s’appuie sur le consentement mutuel, perpétuant une conception duelle de la monarchie, liant le roi et la communauté par des obligations réciproques68.

Cependant, ces révoltes d’Ancien Régime ne font que retarder la mise en place des réformes par celui que l’indépendantiste Francisco de Miranda qualifie de « plus cruel que Néron et Philippe II réunis69 ». Gálvez choisit en effet dans un premier temps de les appliquer dans les régions périphériques de l’empire : en 1776, il crée un commandement général des Provinces intérieures, situées au nord du Río Grande, pour consolider la présence des garnisons (presidios) et des colons dans ces régions encore mal pacifiées. Le Venezuela devient une capitainerie générale autonome. Le Pérou, qui a longtemps été l’orgueil de l’Espagne, est scindé en deux pour donner naissance à la vice-royauté du Río de la Plata (Argentine, Uruguay, Paraguay et Bolivie actuels) avec Buenos Aires comme capitale. Il s’agit de rompre l’isolement du sud-est du continent mais on se garde bien d’y installer des intendances jusqu’en 1782. Le traité de Paris (1783), qui a mis fin à la guerre d’Indépendance nord-américaine, ouvre une ère de paix qui facilite l’application des réformes jusqu’en 1792. Les intendances s’imposent partout sauf en Nouvelle-Grenade, après l’épisode comunero, et aux Philippines. La militarisation d’une bonne partie de l’administration royale répond aussi à cette reprise de contrôle de la monarchie.

Dans la durée, les intendances ont certes rationnalisé le gouvernement provincial, devenant l’échelon intermédiaire qui manquait entre les Audiences et les corrégidors, mais elles ont aussi engendré des effets pervers comme le régionalisme en disloquant les liens politiques et économiques qui unissaient les élites locales à celles des capitales vice-royales. Elles ont toutefois donné une opportunité de mobilité sociale et économique qui a stimulé les provinces70. Mais la réforme s’avère incomplète à l’échelon inférieur. Épaulant l’intendant, les subdélégués tombent dans les mêmes travers que les corrégidors : faute de salaire, ils sont facilement recrutés pour servir les intérêts locaux, ce qui se révèle préjudiciable aux Indiens qu’ils sont censés protéger. À Cumana (Venezuela), le prince de Broglie constate que « les Espagnols empiét[ent] chaque jour sur les terres accordées [aux] sujets [du cacique indien]71 » Un cercle vicieux s’installe : les résistances indiennes suscitent des troubles permanents qui renforcent le conservatisme des Créoles, poussant la vice-royauté et les intendants à maintenir un équilibre entre les intérêts de l’État et ceux des élites locales qui les soutiennent.

Les réformes entreprises par les Bourbons marquent ainsi un tournant, même si elles avaient déjà commencé sous la précédente dynastie. Le projet d’imposer une monarchie administrative à la française se traduit par une reprise en main du gouvernement colonial, mais aussi par la mise en place d’un État moderne par le biais d’une bureaucratie plus efficace afin de briser la trop grande influence qu’ont prise les élites créoles au fil des décennies.

À l’annonce de la mort de Gálvez, survenue en 1787, le correspondant d’un aristocrate quiténien résume d’une manière très prosaïque son ressentiment à l’égard de celui qui passait pour avoir brisé la domination créole : « Hier est mort en chiant celui qui tant nous a fait chier72. » Alors que son système de gouvernement a permis d’affirmer l’autorité du roi en Amérique (et en Espagne), se nourrissant des projets des acteurs américains et des réformateurs espagnols, le Premier ministre Floridablanca y met fin pour des raisons politiques. Le gouvernement des Indes était devenu trop autonome à son goût, au point de supprimer le ministère en 1790. Au nom de l’égalité entre Péninsulaires et Créoles, les territoires d’outre-mer sont désormais régis depuis les autres ministères chargés des affaires de la Péninsule73.




L’expulsion des jésuites

Les réformateurs s’attaquent également au pouvoir et à l’influence de l’Église dans la société, perçue comme une concurrente dans la construction de l’État moderne. Les Lumières considèrent en effet le clergé comme improductif à la richesse nationale, maintenant ses terres sous le régime de la mainmorte, ce qui prive l’État de revenus importants. Ils s’en prennent particulièrement aux jésuites qui dominent l’éducation supérieure par le biais des colegios mayores, de grandes écoles fonctionnant en marge des universités et qui forment les rejetons des familles riches aux hautes charges de l’administration ou de l’Église. Exclus, les fils de la petite noblesse, les manteístas (robins), dont beaucoup de réformateurs sont issus, doivent se battre pour y entrer. Leur relative marginalisation a contribué à forger un sentiment « anticlérical ».

Depuis plusieurs années, la rumeur d’une expulsion de la Compagnie de Jésus circulait à Madrid, comme cela avait été déjà le cas au Portugal (1759) et en France (1762). La révolte contre le Premier ministre Squillace en 1766 sert de prétexte pour lui en faire porter la responsabilité. Ayant provoqué la fuite honteuse de Charles III à Aranjuez, elle avait pour origine la disette, la hausse des prix et la xénophobie à l’égard des ministres italiens du roi. Les jésuites sont ainsi expulsés d’Espagne en 176774.

Cet événement a des répercussions profondes en Amérique puisque 2 500 jésuites, majoritairement créoles, doivent partir. Ces derniers jouaient un rôle important dans l’enseignement et dans les œuvres de charité mais aussi comme conseillers des élites. Ce sont eux qui fournissaient notamment le personnel des missions comme dans les « réductions » du Paraguay où ils exerçaient un pouvoir quasi indépendant de Madrid. Pour les ministres, ils sont devenus l’un des symboles de l’autonomisme américain à abattre. Des critiques et des troubles s’ensuivent comme en Nouvelle-Espagne75. Son vice-roi Croix fait comprendre qu’il ne tolérera aucune protestation pour que s’accomplisse l’État moderne : « Sachent les sujets du grand monarque qui occupe le trône d’Espagne qu’ils sont nés pour se taire et obéir et non discuter et opiner dans les hautes affaires du gouvernement76. » Dans ce choc entre la société traditionnelle et la minorité réformatrice, c’est la société créole qui est jugée « réactionnaire » par le pouvoir péninsulaire. Le calme rétabli, les propriétés de la Compagnie sont expropriées et vendues. Les autres ordres religieux prennent quant à eux le relais dans l’enseignement et la charité.

Globalement, les résultats de ces réformes sont contrastés. Certes, la large autonomie interne dont jouissaient jusque-là les Créoles est rognée par une centralisation galopante mais l’État ne parvient pas à affaiblir la société corporatiste en place. Au contraire, elle renforce son contrôle sur les institutions locales : les milices et les municipalités deviennent les seuls représentants légitimes des intérêts américains. Mais il ne faut pas voir dans ces contestations une volonté de se séparer de l’Espagne. Si, à la même époque, la rupture des Treize Colonies britanniques avec leur métropole a pour origine des contentieux fiscaux, l’Amérique espagnole échappe à cet engrenage en raison notamment de sa société multiethnique où les Créoles se savent en minorité. Ces derniers cherchent plus à conserver ce qui reste de leur autonomie et de leurs droits qu’à rompre les amarres.









CHAPITRE 3
La révolution des esprits




L’émergence d’une identité américaine

Dès la fin du XVIe siècle, l’arrivée à l’âge adulte de la première génération européenne née en Amérique a acté l’apparition d’un nouvel acteur dans la société américaine. Ayant hérité des aspirations de leurs pères conquistadors et colons, les Créoles sont vus en Espagne comme des concurrents aux Péninsulaires qui ne cessent d’arriver d’Europe pour faire fortune. Ce phénomène a engendré son lot de suspicions, de craintes et de préjugés qui ont suscité chez les Créoles un certain mécontentement à l’égard du pouvoir royal. De plus, le relâchement des liens avec la patrie de leurs pères est inévitable du fait de leur éloignement de la métropole. La personne du roi elle-même n’est plus qu’une entité lointaine et abstraite, voire discutée. Ce courant traverse tous les groupes socio-économiques.

En proie au dénigrement des Européens, les Créoles se déclarent américains par fierté ou par esprit bravache, même si, pour l’heure, « être américain » ne représente rien de concret, si ce n’est afficher une singularité vis-à-vis de ceux qui les prennent de haut. Elle n’est qu’une strate supplémentaire des multiples identités allant de la cité américaine (qui reste l’horizon de nombreux Créoles) à la monarchie. Mais ils n’entendent pas être confondus avec les autres composants de la société coloniale, comme le souligne le moine Meléndez, du Pérou : « De la même façon que nous utilisons le mot Espagnol pour nous différencier des Indiens et des Noirs, pour nous différencier de ceux qui sont nés en Espagne nous nous appelons, là-bas, Créoles, si bien que les Espagnols d’Espagne devraient comprendre que le fait de nous appeler Créoles et non Indianos est la preuve du grand prix que nous attachons et de l’estime singulière que nous manifestons au fait que nous descendions des Espagnols et que nous conservions le sang espagnol sans mélange d’aucune autre nation77. » Par-dessus tout, les Créoles revendiquent et réaffirment leur hispanité mise en doute. Mais les Péninsulaires insistent sur leur comportement distinctif comme la nonchalance, la paresse, le libertinage, attitudes assimilées à l’influence néfaste de la vie américaine. Ils déplorent comme une perversion leur pente naturelle vers le métissage ethnique et culturel.

En parallèle, Créoles et métis cultivés s’intéressent de plus en plus à leur région et à son histoire, écrivent sur la Conquête, le christianisme et le passé précolombien. L’un des premiers à le faire est le métis Garcilaso de la Vega, qui livre une vision moins européocentrée de l’histoire du Pérou avec ses Comentaríos reales de los Incas (1609). En Nouvelle-Espagne, Fernando de Alva Ixtlilxóchitl, un autre métis de sang royal, en fait autant avec sa Relación histórica de la nación tulteca (1600-1608) et son Historia de la nación chichimeca (1615-1625). Parfois, ce sont les Espagnols eux-mêmes qui contribuent à accroître ce métissage. Toujours en Nouvelle-Espagne, les érudits ont identifié Quetzalcóalt, héros-dieu des Indiens de Mésoamérique, à l’apôtre saint Thomas à qui l’on attribuait une tentative d’évangélisation de l’Amérique avant la Conquête. Ce syncrétisme religieux permet au moine Servando Teresa de Mier, future grande figure intellectuelle de l’indépendance mexicaine, d’affirmer au XIXe siècle que saint Thomas-Quetzalcóalt avait converti les Indiens au christianisme. Dès lors, l’Espagne n’avait aucun droit moral et légal en Amérique78. Symbole le plus important du christianisme hispano-américain, la vierge de Guadalupe est apparue à l’indien Juan Diego en 1531 près de Mexico. Assimilée à la déesse mère aztèque Tonantzin, elle devient la sainte patronne des Créoles, des métis et des Indiens qui se réunissent autour de ce culte. Implicitement, il assure le sauvetage des âmes indigènes et donne une justification éminente à la place des Créoles.

Malgré les rivalités et des discours parfois violents à l’égard des Espagnols, les Créoles ne peuvent que rester liés à ces derniers, partageant une même homogénéité humaine et culturelle, ce qui leur permet de bénéficier dans la société coloniale d’une place non négligeable. L’empire espagnol est avant tout une idée. L’Espagne est la fondatrice d’une civilisation avec ses principes moraux, religieux et politiques, négligeant les populations indigènes quand elle ne les a pas absorbées. Aussi bien pour les Créoles que pour les Péninsulaires qui gouvernent en Amérique, l’Espagne reste la Mère Patrie. Cette loyauté augmente au cours des siècles par le système éducatif de l’élite et les enseignements de l’Église. Cela aboutit à la création d’un concept puissant, même chez les Créoles les plus virulents, celui des « liens qui unissent » (los vínculos que unen). Cette idée sera explicitement exprimée par Bolívar qui dira que ces liens se signalaient par « l’habitude d’obéir, la communauté d’intérêts, de croyances et de religion ; la bienveillance mutuelle ; un tendre attachement pour le lieu de naissance et pour la renommée de [leurs] ancêtres ». C’est ce qu’il appellera « un principe d’affinité79 ».

Si le lieu de naissance (patria singular) peut jouer un rôle sur l’américanité de ses habitants, bien que l’idée même d’une patrie américaine commune soit loin d’être évidente, les distinctions socio-économiques déterminent également la place de l’individu dans la société coloniale, selon qu’il ait réussi ou non à intégrer l’appareil de l’État ou les circuits économiques. Arrivée à la fin du XVIe siècle, les Bolívar sont devenus l’une des familles les plus riches et les plus aristocratiques de Caracas. Ils ont toujours gravité autour du pouvoir et occupé des offices publics. Bolívar lui-même, officier de milice, fréquente les cercles proches du roi à Madrid. Né en Espagne mais inséré dans le tissu économique local, intégré dans les réseaux familiaux créoles et avec un horizon limité à la zone géographique dont il fait partie, un Péninsulaire peut très bien épouser les intérêts créoles. En 1810, on verra des officiers péninsulaires soutenir la junte80 de Caracas et en 1824 le général Olañeta au Haut-Pérou pour ces mêmes raisons. Au contraire, grands marchands, exploitants miniers ou officiers supérieurs civils et militaires ont un univers mental étendu à toute la monarchie. Ici, le lieu de naissance importe peu. Né à Cuba, le comte de Revillagigedo, vice-roi de Nouvelle-Espagne (1789-1794), ne doute pas d’être un Péninsulaire au service du roi. On peut en dire autant du consulat des marchands de Mexico. Être créole ou se sentir américain s’incarne dans une personne dont le centre de la vie sociale et économique se trouve dans le Nouveau Monde81.




Un patriotisme américain au temps des Lumières

Les réformes bourboniennes et les philosophes des Lumières viennent affirmer les contours d’une identité américaine plus précise. Dans sa Representación politico-legal (1729), l’avocat hispano-mexicain José Antonio de Ahumada souhaite réserver les emplois de la Couronne aux Espagnols nés, élevés et formés en Amérique car ils aspirent à jouir des honneurs de leur patria singular. Les exclure serait illégal et injuste car ils seraient assimilés à des étrangers qui n’ont aucune position dans la société locale. En 1781, José Baquíjano y Carrillo, professeur à l’université San Marcos de Lima, assimile, dans son Elogio au vice-roi Jáuregui qui fera scandale, l’oppression des Indiens à la domination de l’Espagne sur les Créoles. La séparation de la personne du roi de son gouvernement lui permet d’émettre des critiques au sujet des réformes tout en maintenant la fidélité au monarque. En 1783, Juan Baltazar Maziel, régent du collège San Carlos de Buenos Aires, fait lui l’éloge de ces réformes car le Río de la Plata en a tiré de grands avantages. La même année, au Venezuela, le colonel de Ségur remarque que « les Créoles indignés n’appellent plus les Espagnols que forestières [sic], c’est-à-dire étrangers82 » parce qu’ils se sentent exclus des places ou des circuits économiques qu’ils estiment devoir leur revenir. On le voit, l’américanité n’implique pas forcément un discours contre la monarchie ni contre les Espagnols mais contre les abus de l’autorité royale. Les élites urbaines ne l’invoquent comme patrie distincte de l’Espagne que dans l’intention d’influencer les politiques étatiques, jugées préjudiciables aux villes américaines83.

Pour les Lumières européennes, l’Espagne reste synonyme de despotisme pour sa domination sur l’Amérique et ses habitants, héritage de la légende noire (Leyenda negra) de la Conquête répandue au XVIe siècle par Bartolomé de Las Casas avec sa Très brève relation de la destruction des Indes (1552). Cela les conduisait à rejeter par avance toutes les réalisations de la Couronne espagnole. Cette image de barbarie est condamnée par l’Ilustración mais elle partage avec ses confrères européens l’idée de réformer la monarchie. Cette dichotomie entre l’Espagne et le reste de l’Europe montre que le mouvement des Lumières est loin d’être homogène. S’il gagne la péninsule Ibérique et l’Amérique sous le règne de Charles III, il se diffuse toutefois sous une forme moins radicale et moins antichrétienne qu’en France. Preuve s’il en est que le castillan utilise parfois le vocable « Luces » (traduction littérale de « Lumières ») pour désigner la version française, marquant là une distinction84.

Prenant leurs sources dans les récits de voyages, qui restaient très approximatifs, penseurs et naturalistes européens affirmaient que les Américains leur étaient inférieurs85. Ces préjugés affichés au grand jour finissent par remettre en cause l’ascendance de la pensée européenne, jusque-là incontestable, par les intellectuels américains. Dans son Histoire naturelle (1749), Buffon observe que la faune et la flore américaine sont plus petites et moins nombreuses qu’en Europe, du fait d’un climat plus humide et plus froid. Il en déduit que les êtres humains le sont aussi, ce qui prouverait leur esprit limité et leur impuissance, suscitant la colère de ses lecteurs américains. Ce constat est accentué par Cornélius de Pauw dans ses Recherches philosophiques sur les Américains (1768). L’Histoire des deux Indes (1770) dirigée par l’abbé Raynal va encore plus loin. Grand succès de librairie, elle exprime le mieux la vision des Lumières sur la dégénérescence des Américains : « La nature paraît avoir négligé le Nouveau Monde ! Les hommes y sont moins forts, moins courageux ; sans barbe et sans poil, dégradés de tous les signes de la virilité […] mais [leur] indifférence pour ce sexe [féminin] auquel la nature a confié le dépôt de la reproduction, suppose une imperfection dans les organes, une sorte d’enfance dans ces peuples de l’Amérique, comme dans les individus de notre continent qui n’ont pas atteint l’âge de puberté86. » Du même acabit, l’Histoire de l’Amérique (1777) de l’Écossais William Robertson rencontre également le succès. Ces idées préconçues ne sont pas de nature à convaincre les Créoles du bien-fondé des Lumières.

Ces attaques suscitent des réactions. En réponse au dénigrement du doyen d’Alicante qui observait que la Nouvelle-Espagne était un « désert intellectuel », Eguiara y Eguren, recteur de l’université de Mexico, publie une Bibliotheca mexicana (1755), rassemblant les grandes réalisations de ses compatriotes. Les jésuites créoles exilés en Europe sont également de fervents défenseurs de leur patrie d’origine : ils en écrivent l’histoire ou en vantent la nature et les richesses dans leurs ouvrages. Dans son Historia Antigua de México (1780-1781), le père Clavijero reproche à De Pauw et consorts leur manque d’informations et leur ignorance de la culture précolombienne. L’ouvrage contribue à susciter un intérêt européen pour la période préhispanique du Mexique et permet aux Créoles et métis cultivés de découvrir un passé glorieux et des traditions qu’ils peuvent considérer comme les leurs. Le père Molina en fait de même en écrivant son Historia geográfica, natural y civil del Reino de Chile (1776-1787) ou le père Velasco et son Historia del Reino de Quito en la América meridional (1789). Face à la nécessité d’affirmer leur propre respectabilité et leur humanité face à la calomnie européenne, les Créoles prennent eux-mêmes peu à peu conscience de leur singularité. Ces attaques du Vieux Continent les poussent aussi à réclamer des droits égaux au sein de la monarchie catholique87.

La participation des Créoles aux expéditions scientifiques européennes financées par la Couronne dans les années 1780-1790 stimule les échanges culturels avec les savants péninsulaires, même s’ils ne sont pas tout à fait débarrassés de leurs idées reçues : celle du naturaliste José Celestino Mutis en Nouvelle-Grenade (1783), épaulé par les locaux Francisco Antonio Zea, Jorge Tadeo Lozano et Francisco José de Caldas, qu’on retrouvera lors de la guerre d’indépendance ; celle de Martín Sessé (1787-1803), aidé du botaniste hispano-mexicain Mociño, qui doit répertorier la faune et la flore de Nouvelle-Espagne et des autres territoires nord-américains ; ou celle, maritime, d’Alessandro Malaspina (1789-1794) qui a pour but de visiter et d’étudier les principaux territoires espagnols en Amérique, en Asie et en Océanie. Ces échanges font prendre conscience aux Américains qu’ils n’ont rien à envier aux Européens. De même, une génération plus jeune et plus laïque, reconvertie comme enseignants dans les anciens collèges jésuites, fait usage de sa nouvelle position pour étudier leurs patries respectives.

Ce savoir et cette tradition ainsi diffusés contribuent à sensibiliser les habitants à leur territoire et à s’y identifier. Les écrivains s’en font ouvertement les promoteurs en se référant continuellement à la patria, à la nación et à nuestra América, sans qu’il y ait pour autant une unité de pensée. Il s’agit surtout d’identités régionales dans lesquelles les habitants se reconnaissent, restant avant tout Espagnols. Le peu de communication entre les royaumes américains et leurs intérêts divergents affaiblit leur capacité à former une force unie face aux Péninsulaires88.




Un horizon intellectuel en mutation

L’empire connaît au XVIIIe siècle une période de grande régénération des cadres de pensée durant laquelle tradition et modernité se confrontent. Conscients du retard de la monarchie catholique par rapport au reste du continent, les réformateurs ibériques ne souhaitent pas toutefois renier leur passé glorieux. Ils pensent en effet que la rénovation de la monarchie n’est pas incompatible avec le respect de la tradition. L’Ilustración souhaite « éclairer » une société pleine d’« ignorances » et de traditions opposées à la raison, tout en restant attaché, pour l’essentiel, au catholicisme traditionnel qu’on cherche seulement à concilier avec le progrès scientifique. Dans cette rénovation, Campomanes, l’un des ministres ilustrados, encourage la publication des écrits de Feijóo qui sont cités en exemple comme son Teatro crítico universal (1726-1740) ou ses Cartas eruditas y curiosas (1742-1760). Vulgarisateur talentueux, ce bénédictin a combattu la superstition, les a priori à propos des Américains et a rendu compte des progrès et des savoirs en Espagne sans cesser de professer son attachement à l’Église. Son œuvre est ainsi plus diffusée et lue dans la péninsule Ibérique et en Amérique qu’un Rousseau par exemple. Pour l’Ilustración, la critique s’arrête devant le Trône et l’Autel. Elle se montre aussi patriote devant les attaques parfois injustes et malveillantes des Lumières françaises qui ne comprennent pas que le catholicisme est consubstantiel de l’Espagne89.

Si les œuvres des encyclopédistes français (souvent non traduites) ou la littérature subversive proviennent en contrebande, elles arrivent aussi par voie légale. Parfois, c’est grâce aux autorisations délivrées par l’Inquisition elle-même, reprise en main par les ministres ilustrados qui y voient un instrument à leur service90. Les inventaires des bibliothèques d’ecclésiastiques ou d’érudits américains sont là pour le montrer. L’inquisiteur de Callao collectionne personnellement ce genre d’ouvrages et les met même à la disposition de ses amis91, même si la censure contre les Lumières se durcit en 1778. Posséder un livre ne veut toutefois pas dire forcément qu’on l’ait lu ni qu’on en partage les théories. C’est souvent la curiosité intellectuelle qui en est l’origine. Leur lecture reste toutefois limitée à des groupes de Créoles privilégiés qui n’en sont pas toujours les zélateurs. Il en est de même des œuvres britanniques (Hume, Locke, Smith, souvent en traduction française), longtemps circonscrites parce que la Grande-Bretagne est une nation ennemie et protestante. Elles deviendront en revanche importantes au moment de l’Indépendance. Quant à l’influence de la révolution des colonies britanniques, même si le gouvernement espagnol s’en est inquiété, elle ne deviendra une source d’inspiration, là encore, véritablement qu’au moment des indépendances.

Toujours est-il que c’est sous l’impulsion de l’Espagne et de ses élites modernes, profondément liées à l’absolutisme, qu’est menée une politique « progressiste » dans le Nouveau Monde par l’intermédiaire de ses fonctionnaires. La distance qui sépare l’Amérique des grands centres de la modernité européenne et le caractère plus traditionnel de sa société rendent plus perceptible l’écart entre les références de l’élite administrative et celles de la majorité des Créoles92. L’Ilustración passe en Amérique grâce aux fonctionnaires auxquels Gálvez a confié la charge de moderniser les territoires ultramarins. La plupart sont bien préparés et animés d’un esprit nouveau, tirant leur circonscription respective de leur léthargie. Il en est de même des évêques nouvellement nommés.

L’enseignement à tous les niveaux retient également l’attention du pouvoir royal. Comme en Espagne, on encourage en Amérique l’alphabétisation et la création d’écoles élémentaires. Les institutions supérieures et les universités y connaissent aussi des changements profonds. Si les jésuites et les franciscains se sont déjà ouverts aux exigences de la modernité, la réforme de 1771 réduit la part des disciplines traditionnelles (théologie, droit romain, métaphysique…) pour introduire des études pratiques (mathématiques, physique, géographie, sciences naturelles, jurisprudence, etc.). L’évêque de Quito la justifie : « Que nous importe le droit des anciens Romains ? Il est plus utile de connaître la législation de l’Espagne et des Indes. » Un prêtre mexicain pousse cette préoccupation utilitaire jusqu’à la caricature : « Pour le commun des mortels, écrit-il, la façon de cuire une miche de pain ou de préparer une laitue est bien plus importante que toutes les éditions qu’on pourrait faire de Virgile, d’Horace et autres poètes délicats93 ! » Mais l’introduction de cours de droit naturel et de droit des gens pour tout licencié de l’université ne s’est pas faite sans heurts avec l’Église qui voit avec inquiétude l’étude de textes d’auteurs protestants (Grotius, Pufendorf, Hobbes). Sur ce plan, la Couronne est à l’avant-garde des pays catholiques. Cette réforme a joué un rôle clé dans la transformation des juristes en acteurs politiques94. La génération qui prendra le pouvoir en 1808 aura ainsi reçu une formation moderne sans avoir eu à s’appuyer sur les livres des Lumières interdits par l’Inquisition espagnole, notamment l’ensemble des œuvres de Voltaire (1762), de Rousseau (1764) ou certains écrits de Montesquieu comme L’Esprit des lois95. Mais il ne faut pas croire que cette réforme éducative ait préparé le chemin de la sécession. Les Créoles qui ont été instruits dans ces écoles ont certes compté des partisans de l’indépendance mais aussi des fidèles combattants du roi.

La presse joue son rôle dans la diffusion des idées nouvelles. Peu nombreuses à l’origine, les gacetas, publiées à Madrid, Mexico et Lima, évoquent les affaires politiques, les événements culturels et les nouveautés scientifiques. Encouragée par le pouvoir, la multiplication du nombre de titres abordant des sujets différents est sensible dans les années 1780-1790. Madrid et Mexico deviennent les principaux centres de publications. Beaucoup de journaux madrilènes circulent en Amérique comme El Observador, le Diario de Madrid ou le très influent Espiritú de los mejores diarios. En Nouvelle-Espagne paraît El Mercurio volante (1772-1773) de Bartolache. Le prêtre José Antonio Alzate en édite tour à tour quatre dont la Gaceta de literatura de Mexico (1788-1795), tous informant leurs lecteurs sur l’histoire, l’art et la littérature de leur royaume. Ce foyer intellectuel qu’était la « Cité des Palais » (Mexico) faisait dire à Humboldt que la Nouvelle-Espagne était l’épicentre des Lumières en Amérique. Mais les feuilles de cette vice-royauté n’avaient qu’une diffusion régionale. Ailleurs, il n’existe que quelques titres isolés. Le premier périodique quotidien est le Diario Erudito, Económico y Comercia de Lima (1790-1793), dirigé par le Péninsulaire Bausate y Meza96. Du fait d’une censure épisodique et contradictoire, les œuvres les plus importantes, notamment celles des philosophes français et britanniques, peuvent y être traduites partiellement et présentées sous forme de résumés ou seulement mentionnées quand elles sont censurées.





OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Du même auteur



		Copyright



		Introduction - Téléologie de la libération



		Partie I - Un pilier de la monarchie

		Chapitre 1 - Les Indes de Castille

		Un empire, des royaumes



		L'exploitation du Nouveau Monde



		Une société multiethnique







		Chapitre 2 - Réformer l'empire

		Repenser la défense



		Le commerce libre



		Le tour de vis administratif



		Le moment Gálvez



		L'expulsion des jésuites







		Chapitre 3 - La révolution des esprits

		L'émergence d'une identité américaine



		Un patriotisme américain au temps des Lumières



		Un horizon intellectuel en mutation



		L'Amérique en quête d'autonomie







		Chapitre 4 - L'Amérique face à la Révolution française

		Les échos de la Révolution



		La peur de la Révolution



		L'Espagne, alliée de la Révolution



		Seule face à la Grande-Bretagne







		Chapitre 5 - L'acéphalie de la monarchie

		Querelles familiales entre Bourbons



		La Constitution de Bayonne



		Recréer un gouvernement central



		Réactions américaines







		Chapitre 6 - L'Amérique entre en scène

		La nécessité d'associer l'Amérique



		Les premières élections sont américaines



		Les juntes de la discorde



		La Junte centrale se saborde







		Chapitre 7 - Cadix fait sa révolution

		Des citoyens de seconde zone



		Suppléer les absents



		La « question américaine »



		La Constitution de Cadix











		Partie II - La guerre civile américaine

		Chapitre 8 - Les républiques du Venezuela

		La Junte suprême de Caracas



		La Première République



		La Deuxième République







		Chapitre 9 - « La Patria Boba »

		Un royaume, des juntes



		Union et divisions



		Fédéralistes contre centralistes



		La menace royaliste







		Chapitre 10 - Quito : Ni Bogotá ni Lima

		Massacre dans les rues de Quito



		Seule contre tous



		La république intégriste



		La pacification







		Chapitre 11 - La révolution de Mai

		Journées révolutionnaires



		Exporter la révolution



		Saavedra contre Moreno



		La révolution mise en échec







		Chapitre 12 - « La Patria Vieja »

		« Nous voulons une junte ! »



		Un congrès divisé



		Carrera imite Bonaparte



		La contre-révolution venue du Pérou







		Chapitre 13 - « Le cri de douleur »

		Un coup d'État préventif



		La révolte d'Hidalgo



		Morelos reprend le flambeau



		Pendant ce temps à Mexico











		Partie III - La perte de l'Amérique

		Chapitre 14 - Le retour du roi

		Une restauration absolutiste



		« Sans marine, sans argent et quasiment sans soldats »



		La reprise en main de Morillo



		La guerre sans espoir







		Chapitre 15 - Les provinces désunies de la Plata

		Chaos ambiant



		L'indépendance pour un nouveau souffle



		La mort du pouvoir central



		L'unité impossible







		Chapitre 16 - L'armée des Andes

		Le salut venu de Mendoza



		Le tournant de la guerre : Maipú



		À l'assaut du Pérou



		La Constitution restaurée







		Chapitre 17 - Une indépendance atypique

		Un « rayon de lumière »



		Iturbide et le Plan d'Iguala



		« Vive l'empereur Agustín Ier ! »



		La république fédérale







		Chapitre 18 - Seuls

		Lima, bastion royaliste



		L'indépendance par défaut



		Bolívar victorieux à Carabobo



		Le conquistador



		Un Libertador de trop







		Chapitre 19 - Ayacucho

		Maelström péruvien



		Discorde chez les royalistes



		Le Waterloo espagnol



		Échec à Bolívar







		Chapitre 20 - Périphéries impériales

		Une Amérique pas si centrale



		Poussières d'empire



		Le contre-exemple brésilien











		Conclusion - - Lendemains difficiles



		Abréviations des sources



		Notes



		Bibliographie



		Index



		Table des matières





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		9



		10



		11



		12



		13



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		294



		295



		296



		297



		298



		299



		300



		301



		302



		303



		304



		305



		306



		307



		308



		309



		310



		311



		312



		313



		314



		315



		316



		317



		318



		319



		320



		321



		322



		323



		324



		325



		326



		327



		328



		329



		330



		331



		332



		333



		334



		335



		337



		338



		339



		340



		341



		342



		343



		344



		345



		346



		347



		348



		349



		350



		351



		352



		353



		354



		355



		356



		357



		358



		359



		360



		361



		362



		363



		364



		365



		366



		367



		368



		369



		370



		371



		372



		373



Guide

		Couverture

		La chute d’un empire

		Début du contenu

		Bibliographie

		Index

		Table des matières





OEBPS/images/Amerique1800-1803.jpg
Légendes Cartographie

CANADA

Oregon (Angleterre)
(Territoires
contestés)
LOUISIANE
(rendue ala

France en 1800
/puis vendue aux
Etats-Unis en 1803)

ETATS-UNIS
OCEAN
N ATLANTIQUE
0 Flori
i Ngﬁ‘éggﬁ e l—Ba}mmas (Angleterre)
Vice-royauté .
de Nouvelle-Espagne Golfe e
du Mexique \_ [ Saint-Domingue (France)
Mexico,, Veracruz Cuba lr ) l—Sanm—Damingo (Espagne)
(Espagne) [ Porto Rico (Espagne)
BELIZE— o e d N\
(Angleterre) 1 (Angleterre) \ \ Antilles (Angleterre, France)
Mer des Caraibes

Capitainerie générale
du Guatemala
Caracas® Guyanes
(Angleterre, Hollande, France)

Bogota
Vice-royauté de
Nouvelle-Grenade
Quito®

Vice-royauté du BRESIL Recifeo
OCEAN Lima®, Dérou (Portugal)
PACIFIQUE Salvadm;
olaPaz
Vice-royauté
duRio dela Plata Sao Paulo
o

Sesians o incion Rio de Janeiro
Capitainerie générale — ~ ©
du Chili
Santa Fe
Santiago®

O, .
Buenos Airez Montevideo

1000 km Possessions espagnoles
—————






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Gonzague Espinosa-Dassonneville

La chute d’'un empire

L'INDEPENDANCE DE L’AMERIQUE ESPAGNOLE

PASSES /coMpOsES





OEBPS/cover/cover.jpg
La chute d’'un empire






